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Greenwashing

green whitewashing

greenwashing Avec peut-être une référence 
secondaire à brainwashing

Tout message (quelles que soient les modalités de diffusion) :
• pouvant induire le public en erreur sur la qualité écologique réelle d’un produit ou d’un 

service ou sur la réalité de la démarche développement durable de l’entreprise
• ou incitant à des comportements contraires à la transition écologique
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C’est de la pub !
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Chaque jour, nous sommes exposés à des centaines/milliers de messages publicitaires. 
La publicité enjolive, simplifie, raccourcit, exagère... avec pour objectifs de séduire le 
consommateur, de modifier son attitude vis-à-vis du produit ou service promu et de provoquer 
le désir d’achat. Et nous en sommes tous conscients.



C’est du greenwashing
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L’opposition entre deux univers
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DD
information, 

réflexion avant 
achat, analyse, 
bien commun, 

produit durable…

PUB
éphémère, 
séduction, 

désirs individuels 
illimités, achat 

immédiat... 

La dimension collective 
de l’argument écologique



Un frein au déploiement de véritables éco-innovations
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Le greenwashing leurre le consommateur et 
représente une forme de concurrence 
déloyale vis-à-vis de marques qui s’engagent 
de manière plus profonde et qui 
communiquent de manière juste et 
proportionnée.

Contribution à la perte de confiance entre les consommateurs et les entreprises

Ces pratiques abusives suscitent le cynisme et le doute de la part des 
consommateurs quant à l’ensemble des prises de parole des 
entreprises.



Confusion dans l’esprit du public sur 
la réalité des efforts à entreprendre
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Le greenwashing donne des fausses pistes ou 
donne l’impression qu’il est facile d’agir sur 
les problématiques écologiques
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Les conséquences pour les entreprises et organisations

o Atteinte à la réputation

o Marque employeur écornée

o Basculement en communication de crise

o Tensions internes entre les équipes 
chargées de la démarche responsables et 
celles de la com et du marketing 



LE PAYSAGE ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 
EST EN PROFONDE MUTATION

OUVERTURE 
AUX PARTIES-
PRENANTES

PERTINENCE 
DES ACTIONS

ÉVALUATION 
ET RÉDUCTION 
DES IMPACTS ENGAGEMENT 

SUR LES 
MESSAGES
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La fonction communication doit évoluer 
vers une communication plus responsable



Faire preuve de 
pédagogie et 

d’humilité

Communiquer 
sur des actes 
significatifs

Agir avant de 
communiquer

Communiquer sur sa démarche RSE, sur ses innovations produits/services
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Écouter avant 
d’agir

C’est légitime et même fondamental. Lancer un nouveau produit/service, consolider l’image 
de marque, valoriser les équipes, participer à la sensibilisation et à l’engagement des différents 
publics. Mais cela demande un certain savoir-faire. 

Ne pas transiger 
sur la véracité, clarté 
et proportionnalité 

des messages



Un exemple inspirant
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http://sircome.fr/le-retour-du-chat-eco-efficacite/

2009 

2014



La régulation 
publicitaire

14
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Une vieille histoire

o Début du XXe siècle : les professionnels de la pub 
se regroupent pour défendre leurs intérêts 

o 1924 : mouvement « Vérité en publicité » pour assainir 
les pratiques

o 1935 : création de l’Office de contrôle des annonces (OCA) chargé 
de délivrer des « avis sur la moralité et la légalité » 

o 1937 : premières règles déontologiques = Code de pratiques 
loyales en matière de publicité adopté par la Chambre de 
commerce international

o 1953 : le Bureau de Vérification de la Publicité succède à l’OCA. 
30 glorieuses, consommation de masse… 

o 1968 : arrivée de la TV, les moyens d’action du BVP sont 
renforcés. Premières recommandations déontologiques

o 1992 : création de l’Alliance européenne pour l’éthique en 
publicité (EASA). Marché unique, plaintes transfrontières
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Vue d’ensemble du dispositif de régulation professionnelle de la publicité



L’autorégulation au quotidien
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Contrôle systématique et bloquant pour les films 
publicitaires diffusés à la télévision et sur les services 
de médias audiovisuels à la demande

= 2000 films en moyenne par mois*

Un avis optionnel pour les autres formats publicitaires : 
affichage, insertion presse, bannière internet, web vidéo, 
publicité sur les réseaux sociaux, radio, cinéma…

= 1800 conseils par mois*

Après diffusion, l’ARPP peut intervenir auprès du responsable 
de la publicité pour lui demander de justifier certaines 
allégations, de procéder à des modifications ou encore de ne 
pas diffuser la publicité ou de cesser sa diffusion

= 100 interventions par mois*

* ARPP - Rapport d’activité 2018



L’autorégulation au quotidien

18

AVANT

APRÈS
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https://www.arpp.org/nous-
consulter/regles/regles-de-
deontologie/



L’histoire récente

o 2005 : création du Conseil de l’éthique publicitaire. 
Il est composé de représentants de la société civile et de 
professionnels 

o 2008 : le BVP cède la place à l’Autorité de régulation 
professionnelle de la publicité (ARPP). 
Deux nouvelles instances associées sont créées : 

• le Conseil paritaire de la publicité (CPP) 
composé de représentants d’associations et d’acteurs 
du secteur publicitaire

• le Jury de déontologie publicitaire (JDP) 
composé de membres impartiaux, indépendants
de la profession publicitaire

o 2009 : publication de la Recommandation Développement 
durable (reconduite en 2017 et actualisée en 2020)
La première version de cette Recommandation en 1990 était 
relative aux “arguments écologiques” dans la publicité.
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La recommandation DD (en vigueur depuis le 1er août 2020)

1. IMPACTS ÉCO-CITOYENS

2. VÉRACITÉ DES ACTIONS

3. PROPORTIONNALITÉ DES MESSAGES

4. CLARTÉ DU MESSAGE

5. LOYAUTÉ

6. SIGNES, LABELS, LOGOS, SYMBOLES, AUTO-DÉCLARATIONS

7. VOCABULAIRE

8. PRÉSENTATION VISUELLE OU SONORE

9. DISPOSITIFS COMPLEXES

https://www.arpp.org/nous-consulter/regles/regles-de-deontologie/developpement-durable/ 
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Nouvelle recommandation DD : les principales modifications apportées

• Ajout en préambule de la référence
aux Objectifs de DD de l’ONU

• Champ d’application élargi : 
dimension développement durable 

• Point 9. Impacts éco-citoyens devenu point 1

• Nouveau 1.1/b sur les modes de consommation excessifs ou
contraires aux principes de l’économie circulaire

• 1.1/e définition « espace naturel » clarifiée 

• Paragraphe véracité et proportionnalité revu
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Nouveau point 1.1 b/ impacts éco-citoyens

1.1 La publicité doit proscrire toute représentation susceptible de banaliser, ou de valoriser des 
pratiques ou idées contraires aux objectifs du développement durable. 

À titre d’exemple :

a/ La publicité doit bannir toute évocation ou représentation de comportement contraire à la protection 
de l’environnement et à la préservation des ressources naturelles (gaspillage ou dégradation des 
ressources naturelles, endommagement de la biodiversité, pollution de l’air, de l’eau ou des sols, 
changement climatique, etc.), sauf dans le cas où il s’agit de le dénoncer.

b/ La publicité ne saurait inciter directement ou indirectement à des modes de consommation excessifs
ou contraires aux principes de l’économie circulaire.

À ce titre, elle ne doit pas inciter au gaspillage par la mise au rebut d’un produit ou sa dégradation
alors que celui-ci fonctionne encore et/ou qu’il demeure consommable, sans tenir compte – lorsque
cela est possible – de sa durabilité, de sa réutilisation, de sa seconde vie ou de son recyclage.



La situation en 2020
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Le bilan Publicité et environnement ADEME – ARPP  

25

Publication tous les 2 ans

Analyse des publicités diffusées sur une 
période de plusieurs mois pour évaluer si 
les règles déontologiques professionnelles 
sont respectées. 

Permet de comprendre comment sont 
évalués les messages publicitaires et de 
consulter des exemples de manquements 
aux règles. 

https://www.arpp.org/actualite/publication-du-10eme-bilan-
publicite-et-environnement-realise-conjointement-par-ademe-
arpp/



Une publication dans un contexte particulier
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La publicité est à la fois remise en cause par la société civile 
et perçue comme moteur de la reprise économique. 



Périmètre de l’étude
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• Publicités diffusées dans la presse nationale grand 
public, les bannières Internet, l’affichage 
et les réseaux sociaux : Facebook + YouTube
(nouveauté)

• En juin, septembre, octobre et novembre 2019

• Recommandation DD en vigueur en 2019

RÉSERVES
Le non respect semble 

moins grave et/ou 
périphérique par rapport 

au message principal

MANQUEMENTS
Le non respect des 
normes en vigueur 

est flagrant

Deux catégories 
de non-conformités

Secteurs

Alimentation Boissons

Ameublement-décoration Énergie 

Appareils ménagers Entretien

Automobile-transports Hygiène-beauté

Bâtiments Immobilier



Un taux de non-conformité en hausse significative
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~ 26 000 
publicités visionnées

833 utilisent l’argument écologique (3%)

736 publicités conformes (88,4%) 

97 publicités non-conformes (11,6%)
(54 manquements + 43 réserves)

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

Taux de non-conformité



Un vocabulaire abusif pour 2/3 des manquements
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33 visuels sur 54 ne respectent pas le point de la recommandation DD relatif au Vocabulaire. Diverses 
allégations globalisantes sont utilisées : « bon pour la planète », « écologique », « responsable », 
« responsable et durable », « non toxique », « impact positif »… Elles devraient être relativisées avec des 
formulations du type « plus écoresponsable » ou « moins toxique ».



La présentation visuelle parfois excessive
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Pour une quinzaine de visuels, la faute provient de la présentation visuelle ou sonore 
du produit/service ou de l’utilisation de signes, logos ou labels non officiels



2/3 des manquements proviennent de grandes marques
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Cette année, davantage encore que les années précédentes, nous nous étonnons de constater que deux 
publicités non-conformes sur trois (36 sur les 54 manquements) proviennent de grandes marques. Elles 
disposent pourtant de solides services marketing et communication et sont la plupart du temps accompagnées 
par des agences conseils.



54% des films diffusés sur YouTube ne sont pas conformes
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Pour la première fois, les films publicitaires YouTube ont été intégrés au 
périmètre du bilan. 

Sur 921 vidéos étudiées, 28 étaient liées à la thématique développement 
durable (3 % comme pour les autres supports). 
15 (soit 54 %) ne respectent pas les règles déontologiques !

Alors que le format vidéo est aujourd’hui « le format le plus consommé en 
France », ce taux élevé de messages non conformes doit nous inviter à agir 
spécifiquement dans ce domaine, auprès des annonceurs, de leurs 
prestataires et des étudiants pour les sensibiliser au respect des règles 
déontologiques.



Vigilance sur les publi-reportages pour des produits plus vertueux
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Cette année, un nombre significatif de non-conformités ont été relevées dans des insertions presse, en 
particulier des « publi-reportages ». Sur 97 non-conformités, 36 concernent publicités publiées dans la presse 
(soit 37 %), dont 16 publireportages. Il n’y en avait tout simplement aucun en 2017. 

Le publi-reportage, tout comme la vidéo, est un format particulièrement adapté parce qu’il laisse plus de place 
à la pédagogie, aux retours d’expériences, aux témoignages. Les annonceurs doivent toutefois rester vigilants : 
il est important que les allégations ne soit pas globalisantes et que le vocabulaire reste mesuré, même pour des 
produits et services plus vertueux.



En conclusion
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Dans un contexte particulier, les mauvais résultats de ce 10e bilan interrogent la capacité des acteurs 
à réellement se mobiliser pour promouvoir, dans le respect des règles déontologiques, des produits/services 
et des imaginaires compatibles avec la transition écologique et la lutte contre le changement climatique. 

Ils nous poussent plus que jamais à renforcer notre vigilance vis-à-vis des marques 
et de leurs agences et à encourager toutes les actions de sensibilisation et 
d’accompagnement des professionnels, dans les établissements d’enseignement 
supérieur, dans les centres de formation professionnelle et au quotidien dans les 
entreprises et les agences. 

Le respect des règles déontologiques est un élément central de la crédibilité publicitaire, qui doit être 
consolidé.



Connaître les signes 
de greenwashing
pour mieux les éviter
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Les principaux signes de greenwashing
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Promesse
mensongère ou 

disproportionnée

Absence
de précision, 

message 
incompréhen-

sible

Présentation 
visuelle ou 

sonore 
suggestive

Banalisation
comportements

négatifs
ou dénigrement
de comp. positifs
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Exemples

Promesse mensongère 
ou disproportionnée
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Exemples

Absence de précision,
Message incompréhensible
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Exemples

Présentation visuelle 
ou sonore suggestive
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Exemples

Banalisation de 
comportements négatifs 
pour l’environnement
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Exemples

Dénigrement de 
comportements positifs
pour l’environnement



À VOUS DE JUGER
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Nous allons projeter une série de 20 publicités. 
Réagissez : dites-nous ce que vous pensez 
de l’argument écologique et/ou du visuel

++ campagne qui respecte les règles 
- - campagne qui ne les respecte pas

Précisez par un commentaire 
ce qui pose problème selon vous. 
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Camif – Nos meubles aussi pensent très très fort à demain 
« Je suis une housse de couette en coton bio, plus respectueuse de 
l’environnement. Je suis très douce, mais je vais vous parler franchement : 
je ne suis pas du genre à dormir avec n’importe quel lit ; il faut qu’il ait les 
mêmes valeurs que moi pour que ça marche entre nous. »
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« Bienvenue chez Lipton, dans notre usine de thé. Ici, nous laissons faire la nature » «Voici 
notre système d’irrigation, la pluie » « Et là, notre source de lumière, le soleil qui fait grandir 
nos feuilles dans les meilleures conditions » « C’est cette nature, alliée au savoir-faire Lipton, 
qui nous permet de vous proposer de délicieux thés de grande qualité. Lipton. Découvrez 
aussi la gamme Lipton Bio »



AVEZ-VOUS DES QUESTIONS ? 
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Sur les signes de greenwashing
Sur le contexte com/publicité et transition écologique
Sur les résultats du Bilan « pub et environnement »
Sur le rôle de l’ARPP
Sur… 



Des ressources 
pour aller plus loin
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Le Guide de la communication responsable 
dont l’objectif est d’accompagner tous les acteurs 
sur l’adaptation de la fonction communication 
aux enjeux de la transition écologique. 

Il complète le site ADEME 
sur la communication responsable. 

https://www.ademe.fr/guide-
communication-responsable



des enjeux et de 
leurs impacts sur 
la communication

GRILLE DE 
LECTURE

pour préparer 
les messages et 
concevoir 
autrement les 
actions

CONSEILS
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http://antigreenwashing.ademe.fr/



Le bilan Publicité et environnement ADEME – ARPP  
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Des exemples concrets et récents

La référence aux articles de la 
Recommandation DD 

Les réponses des marques

https://presse.ademe.fr/2020/09/publication-du-10eme-bilan-
publicite-et-environnement-realise-conjointement-par-lademe-
et-larpp.html



Les conseils avant diffusion 
à solliciter auprès de l’ARPP
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Les avis du JDP

https://www.jdp-pub.org/avis/https://www.arpp.org/
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www.sircome.fr



MERCI 
DE VOTRE 

ATTENTION
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valerie.martin@ademe.fr

magali.jalade@arpp.org

jahnich@gmail.com


